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	Résumé:
On trouvera dans le présent document des informations sur les résultats de la CMDT-25 qui sont importants pour les pays les moins avancés (PMA), les pays en développement sans littoral (PDSL) et les petits États insulaires en développement (PEID). Il met en avant le nouvel accent mis sur ces groupes de pays dans les Résolutions nouvelles ou modifiées et dans les initiatives régionales adoptées, ainsi que dans la stratégie de mise en œuvre.
Suite à donner:
Le GCDT est invité à prendre note du présent document et à fournir les indications qu'il jugera utiles.
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1	Introduction
La Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2025 (CMDT­25) de l'Union internationale des télécommunications (UIT), qui s'est tenue du 17 au 28 novembre 2025 à Bakou (Azerbaïdjan), a constitué une étape décisive dans la dynamique mondiale en faveur de la connectivité et du progrès numérique. Organisée sur le thème "Une connectivité universelle, efficace et financièrement abordable pour un avenir numérique inclusif et durable", la CMDT-25 avait plusieurs objectifs principaux, notamment celui de définir des priorités pour l'UIT-D pour les quatre prochaines années (2026-2029).
La Conférence a adopté la Déclaration de Bakou et le Plan d'action de Bakou, un plan détaillé qui guidera les initiatives menées par l'UIT-D en faveur du développement du numérique. Les résultats de la CMDT-25 accordent une attention particulière aux zones les plus vulnérables dans le monde, telles que les pays les moins avancés (PMA), les pays en développement sans littoral (PDSL) et les petits États insulaires en développement (PEID).
La Déclaration de Bakou insiste sur un engagement politique de haut niveau consistant à mettre en œuvre des mesures adaptées répondant aux besoins spécifiques de ces groupes de pays. Cet engagement est mis en évidence dans la disposition suivante: "Nous nous efforcerons de résoudre les problèmes spécifiques auxquels font face les pays en développement, en particulier les PMA, les PDSL, les PEID et les pays ayant des besoins particuliers, en renforçant les capacités, en mettant sur pied une assistance technique adaptée, en encourageant l'échange de bonnes pratiques, en mobilisant des ressources, en appuyant les projets porteurs d'effets, en menant des initiatives de mise en relation et en s'appuyant sur le savoir-faire pertinent, dans le but de tirer parti des TIC nouvelles et émergentes, y compris des technologies d'IA associées aux télécommunications/TIC." La CMDT-25 a également adopté des Résolutions nouvelles ou modifiées pertinentes pour ces pays.
Le présent document donne un aperçu des principaux domaines d'action décrits dans le nouveau mandat défini par la Conférence et peut être lu conjointement avec le Rapport de la CMDT-25 sur les activités menées par le Bureau de développement des télécommunications (BDT) en faveur des PMA, des PDSL et des PEID, qui présente une vue d'ensemble des travaux entrepris par le BDT depuis la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2022 (CMDT-22). Le document contient des renseignements sur la contribution du BDT de l'UIT aux conférences mondiales au cours desquelles un programme d'action a été adopté pour chacun de ces pays; on y trouvera également un aperçu des projets pertinents de l'UIT-D et des activités liées au Plan opérationnel qui ont contribué à faire progresser la transformation numérique et la connectivité universelle et efficace dans les PMA, les PDSL et les PEID.
2	Considérations générales
La sortie de la catégorie des PMA constitue une étape importante dans la trajectoire de développement d'une nation. L'Organisation des Nations Unies (ONU) a créé la catégorie des PMA en 1971 pour identifier les pays présentant les plus grandes vulnérabilités structurelles qui les empêchent de parvenir au développement durable. La sortie de cette catégorie est non seulement synonyme de progrès économiques, mais aussi d'améliorations en matière de développement social, de capital humain et de résilience. Depuis 1971, les critères de sortie de la catégorie des PMA ont évolué: auparavant axés étroitement sur les seuils de revenus, ils constituent aujourd'hui une évaluation multidimensionnelle des vulnérabilités structurelles et de la capacité de développement. Initialement, les décisions d'admissibilité sur la liste des PMA et de retrait de cette liste étaient principalement fondées sur le revenu national brut (RNB) par habitant. Au fil du temps, le Comité des politiques de développement des Nations Unies a affiné cette méthode, afin d'intégrer des indicateurs plus larges du développement durable. L'introduction de l'indice du capital humain et de l'indice de vulnérabilité économique et environnementale a marqué un basculement vers l'évaluation des progrès dans les domaines de la santé, de l'éducation, de la résilience aux chocs externes et des contraintes économiques structurelles.
Les améliorations suivantes ont contribué à donner plus d'importance à la durabilité du développement à long terme, aux capacités de production et à la résilience aux risques environnementaux et économiques. La sortie de la catégorie des PMA est maintenant déterminée par un processus d'examen triennal exigeant des pays qu'ils atteignent des seuils pour au moins deux des trois critères – RNB par habitant, indice de capital humain et indice de vulnérabilité économique et environnementale – dans plusieurs évaluations consécutives.
Ce changement illustre le passage d'une classification basée sur le revenu à un cadre plus complet tenant compte des fondements structurels et institutionnels nécessaires pour obtenir des résultats en matière de développement durable.
Au vu de ce changement, l'UIT est fermement convaincue que la connectivité universelle et efficace et la transformation numérique sont des vecteurs essentiels du développement socio‑économique dans n'importe quel pays et sont particulièrement importants pour les PMA, les PDSL et les PEID. Depuis la CMDT-22, l'UIT a renforcé et systématisé son appui aux PMA, aux PDSL et aux PEID. La réorganisation du BDT survenue en 2024, dans le cadre de laquelle a été créée une division chargée de fournir une assistance coordonnée et ciblée aux pays ayant des besoins particuliers dans l'ensemble du spectre du développement numérique, a constitué une étape importante sur le plan institutionnel.
L'UIT, qui se concentrait sur le développement de l'infrastructure des télécommunications et de la connectivité de base, s'est réorientée vers une approche globale de l'écosystème numérique. Entre 2023 et 2025, ses actions ont porté de plus en plus sur l'administration en ligne, la résilience de la cybersécurité, la cartographie du large bande, la gestion du spectre, le développement des compétences numériques, les politiques inclusives en matière de TIC, les télécommunications d'urgence et les écosystèmes d'innovation. Cette évolution témoigne de la prise de conscience du fait qu'une connectivité universelle et efficace ne repose pas seulement sur des infrastructures, mais aussi sur une préparation réglementaire, des capacités institutionnelles, l'accessibilité financière, la sécurité et la valorisation du capital humain.
Les travaux de l'UIT sont également plus conformes, sur le plan stratégique, aux cadres de développement mondiaux. En participant activement à la cinquième Conférence des Nations Unies sur les PMA (Programme d'action de Doha), à la quatrième Conférence internationale sur les PEID (Programme d'Antigua-et-Barbuda) et à la troisième Conférence des Nations Unies sur les PDSL (Programme d'action d'Awaza pour la période 2024‑2034), l'UIT a fait de la transformation numérique et de la connectivité universelle et efficace des catalyseurs essentiels de la transformation structurelle, de la résilience et du développement durable.
Sur le plan opérationnel, le BDT a nettement intensifié son appui à partir de 2023 par l'intermédiaire de projets nationaux, d'initiatives régionales et de plates-formes de renforcement des capacités, telles que l'Académie de l'UIT, les centres de transformation numérique et des programmes ciblés en matière de cybersécurité. La Coalition Partner2Connect (P2C) a contribué à renforcer la mobilisation des ressources et permis de recueillir des engagements financiers conséquents en faveur des PMA, des PDSL et des PEID.
Les récents cycles de sortie de la catégorie des PMA montrent qu'il existe une forte corrélation entre l'augmentation de la pénétration de l'Internet et l'amélioration des indicateurs de revenu, d'éducation et de résilience; le rôle des TIC en tant qu'accélérateur du développement se voit ainsi renforcé. Sur la base de cette expérience, l'approche prospective de l'UIT met l'accent sur trois piliers, à savoir l'accélération numérique précédant le changement de catégorie, l'accompagnement structuré dans la transition suivant le changement de catégorie, et le suivi des catalyseurs numériques pour pérenniser les progrès.
3	Résolutions nouvelles ou modifiées concernant les PMA, les PDSL et les PEID
Aux termes de plusieurs Résolutions nouvelles ou modifiées adoptées par la CMDT-25, le BDT est chargé expressément de donner la priorité à ces pays vulnérables, et les États Membres sont invités à en faire de même, l'accent étant mis sur des mesures spéciales permettant de relever les défis uniques que ces pays rencontrent pour parvenir à une connectivité universelle, efficace et financièrement abordable. Alors que la majorité des Résolutions sont alignées sur le mandat général du BDT en matière de développement, le Plan d'action de Bakou porte explicitement une "attention particulière" aux zones les plus vulnérables dans le monde, en particulier les PMA, les PDSL et les PEID.
Par la Résolution 16 (Rév. Bakou, 2025) de la CMDT, l'UIT-D réaffirme son engagement à mettre en œuvre des mesures spéciales en faveur des PMA, des PDSL, des PEID et des pays dont l'économie est en transition, afin d'accélérer leur transformation numérique et de combler les lacunes structurelles en matière de connectivité. Cette Résolution révisée met davantage l'accent sur le renforcement des capacités nationales, de la mobilisation des ressources et des partenariats, et sur une meilleure coordination entre les programmes et initiatives de l'UIT pour garantir une assistance plus efficace et ciblée à ces groupes de pays.
En outre, la CMDT-25 a approuvé deux nouvelles Résolutions, à savoir la Résolution 94 (Bakou, 2025), intitulée "Appuyer la transformation numérique des pays insulaires du Pacifique en vertu de la Déclaration de Lagatoi", et la Résolution 93 (Bakou, 2025), intitulée "Fourniture au Soudan d'une assistance et d'un appui pour la reconstruction de ses infrastructures de télécommunication/technologies de l'information et de la communication endommagées et la réduction de la fracture numérique".
[bookmark: _Hlk221284625]L'intérêt renouvelé pour les PMA, les PDSL et les PEID ne porte plus seulement sur la connectivité de base comme auparavant, mais sur la sophistication technologique, l'élaboration de politiques fondées sur des données factuelles et la résilience ciblée. On trouvera davantage de détails ci‑dessous:
a)	Suivi fondé sur des données factuelles et ventilation des données[footnoteRef:1] [1: 	Résolution 8 de la CMDT] 

	L'un des principaux changements survenus à la CMDT-25 est le mandat consistant à ventiler toutes les données relatives à la mise en œuvre, notamment pour les PMA, les PDSL et les PEID. Cette démarche vise à mettre au jour des disparités souvent invisibles dans les moyennes mondiales, et ainsi à mener des actions plus précises. En outre, ces pays bénéficieront dorénavant d'une assistance pour mettre au point des enquêtes tenant compte de critères locaux géographiques et liés au handicap.
b)	Adoption de technologies émergentes (intelligence artificielle et solutions spatiales)[footnoteRef:2] [2: 	Résolutions 16 et 77 de la CMDT] 

	Un nouvel accent est mis sur la nécessité de faire en sorte que les dernières vagues technologiques ne laissent pas les nations vulnérables sur le bord du chemin.
–	Intelligence artificielle (IA): le développement d'infrastructures TIC fondamentales en vue de favoriser l'adoption de l'IA constitue maintenant un objectif spécifique pour ces groupes de pays.
–	Communications spatiales: le BDT est maintenant expressément chargé, aux termes d'un certain nombre de Résolutions, de faciliter la compréhension et le déploiement des solutions de communication spatiales, afin d'étendre la couverture dans les zones isolées où il n'est pas possible de mettre en place des infrastructures de Terre.
c)	Résilience des infrastructures et appui spécialisé en cas de catastrophe[footnoteRef:3] [3: 	Résolutions 34 et 93 de la CMDT] 

	Les domaines prioritaires faisant l'objet d'un regain d'intérêt portent sur les vulnérabilités et les difficultés particulières auxquelles sont confrontés les PMA, les PDSL et les PEID, en particulier ceux du Pacifique, en raison de l'isolement géographique, des économies d'échelle limitées, des contraintes d'infrastructure et d'importants différences de fuseau horaire.
	De nouveaux mandats portent précisément sur les ravages que subissent les pays insulaires du Pacifique en raison de l'élévation du niveau des mers et de l'isolement géographique:
–	l'accent est mis sur le déploiement en temps voulu des équipements de télécommunications d'urgence, notamment par une assistance à d'autres pays exposés aux catastrophes ou géographiquement vulnérables pour l'accès à des kits d'urgence mobiles.
d)	Réduire les coûts de la connectivité pour les pays sans littoral[footnoteRef:4] [4: 	Résolution 77 de la CMDT] 

	Pour les PDSL, l'accent a été mis plus particulièrement sur l'établissement de points d'échange Internet (IXP) régionaux dans les pays dotés de points d'atterrissement des câbles sous-marins. L'objectif est de réduire directement le coût élevé de la largeur de bande internationale auquel les pays sans littoral sont généralement confrontés du fait de l'absence d'accès direct à la mer.
e)	Mobilisation ciblée de ressources dans le cadre de la Coalition P2C[footnoteRef:5] [5: 	Résolution 16 de la CMDT] 

	La CMDT-25 met en avant le recours à la Coalition P2C comme l'un des moyens permettant de mobiliser des ressources en faveur des PMA, des PDSL et des PEID. Le succès du Plan d'action de Bakou se mesurera par des indicateurs spécifiques permettant de suivre le montant du financement des projets et le nombre de projets soutenus consacrés à ces catégories vulnérables.
4	Initiatives régionales mentionnant spécifiquement les PMA, les PDSL et les PEID
Le Plan d'action de Bakou établi à la CMDT-25 donne la priorité aux régions les plus vulnérables dans le monde, notamment les PMA, les PDSL et les PEID, à travers des initiatives régionales ciblées. Ces initiatives prévoient un cadre structuré pour coordonner les travaux entre les États Membres au niveau régional, mobiliser l'appui des Membres du Secteur de l'UIT-D, ainsi que du BDT en vue de la fourniture d'une assistance technique, mobiliser des ressources et encourager les partenariats afin de relever les défis géographiques, économiques et environnementaux propres à chaque région.
Le Tableau 1 ci-dessous présente les initiatives régionales figurant dans le Plan d'action de Bakou qui font mention des PMA, des PDSL et des PEID.
Tableau 1: Initiatives régionales de la CMDT-25 faisant expressément 
mention des PMA, des PDSL et des PEID
	Région de l'UIT
	Initiatives régionales concernées
	Objectif et domaine d'application
	Domaines d'action et mesures
prévues concernant les PMA,
les PDSL et les PEID

	Afrique
	AFR1 et AFR5
	AFR1: vise à améliorer l'infrastructure large bande, en particulier dans les zones rurales et mal desservies, grâce à des solutions de connectivité résilientes et à des systèmes d'alerte avancée multirisques, tout en mettant l'accent sur l'inclusion hommes‑femmes et des jeunes.
AFR5: met l'accent sur la mise en place de mécanismes de financement durables et l'attraction d'investissements à long terme pour mettre en œuvre la transformation numérique en Afrique.
	AFR1: vise expressément à faciliter l'accès aux câbles sous-marins pour les pays sans littoral grâce à la collaboration régionale et à la coordination des politiques. Cette initiative vise également à aider les PMA à faire face à d'importantes fractures numériques et à l'inadéquation des infrastructures grâce à une utilisation efficace des fonds pour le service universel.
AFR5: demande la mise en place d'un cadre spécialisé pour fournir un appui financier et technique spécifique aux PMA.

	Asie-Pacifique
	ASP1
	ASP1: consacrée à la fourniture d'une assistance particulière aux PMA, aux PEID, y compris aux pays insulaires du Pacifique, et aux PDSL, afin de les aider à atteindre leurs objectifs prioritaires dans le domaine des télécommunications/TIC.
	ASP1: cette initiative est entièrement consacrée à ces groupes. Elle se concentre sur les cadres politiques et réglementaires relatifs à l'infrastructure large bande, aux applications TIC et à la cybersécurité, la promotion d'un accès résilient et financièrement abordable pour les communautés isolées et l'alignement sur des programmes mondiaux tels que le Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID.

	Amériques
	AMS1 et AMS5
	AMS1: vise à permettre une connectivité fiable, universelle et efficace grâce au déploiement d'infrastructures TIC modernes, résilientes, sécurisées et durables.
AMS5: vise à aider les États Membres à élaborer des cadres stratégiques et réglementaires reposant sur des données factuelles, afin de favoriser un développement du numérique inclusif dans divers secteurs.
	AMS1: demande à ce qu'un accent particulier soit mis sur les PMA, les PDSL et les PEID en ce qui concerne le développement de technologies numériques durables et de systèmes d'alerte avancée efficaces pour la gestion des catastrophes.
AMS5: axée sur le renforcement de la participation des pays en développement aux processus de l'UIT afin d'améliorer leur accès au financement et à des compétences spécialisées.

	États arabes
	ARB1 et ARB2
	ARB1: vise à combler le déficit de connectivité dans la région en garantissant l'accès aux services numériques essentiels grâce à une planification fondée sur les données, à des partenariats et à la coordination entre les parties prenantes.
ARB2: vise à donner aux États Membres les moyens de tirer parti des technologies numériques pour favoriser une croissance économique durable, l'amélioration du bien-être social et l'édification d'une économie numérique résiliente et inclusive.
	ARB1: considère la mise en œuvre de projets large bande à grande échelle en vue d'étendre les réseaux dans les zones isolées et mal desservies comme une priorité absolue.
ARB2: vise à aider les pays les moins avancés à évaluer leur état de préparation au numérique et la durabilité de leurs villes intelligentes.

	Communauté des États indépendants
	CEI4
	CEI1: traite de la nécessité de réduire la fracture numérique sur le plan de l'accessibilité technique en intégrant les systèmes et réseaux de télécommunication/TIC nouveaux et émergents.
CEI4: axée sur l'évolution rapide de la réglementation numérique et la définition de stratégies de développement numérique tant dans les pays de la CEI qu'au niveau de l'ensemble de la région, afin de réduire la fracture sur le plan de l'accessibilité financière.
	CEI1: axée sur la gestion des ressources spectrales et orbitales pour combler les lacunes techniques en matière d'accessibilité dans la région de la CEI.
CEI4: vise à étudier les moyens permettant d'appliquer une approche pan-régionale en matière de transformation numérique qui mutualise les efforts et les ressources pour soutenir tous les pays de la CEI, notamment les sept PDSL de la région.


Note: il n'est pas fait expressément mention des PMA, des PDSL et des PEID dans les initiatives régionales pour l'Europe.
5	Actions liées au Plan opérationnel dans les PMA, les PDSL et les PEID
Le Plan opérationnel définit le cadre de mise en œuvre des priorités de l'UIT-D pour la période 2026-2029. Le processus de planification des actions liées au Plan opérationnel pour 2026 a été structuré en veillant à mettre en place des principes directeurs pour s'aligner sur le Plan d'action de Bakou, compte tenu des Résolutions de la CMDT et des initiatives régionales, tout en accordant une attention particulière aux besoins des PMA, des PDSL et des PEID. Une approche analogue sera appliquée pour les années suivantes. Des précisions sur le Plan opérationnel pour 2026, y compris sur les ressources allouées à chaque région, figurent dans le Document TDAG‑26/2(Add.2).
6	Rôle des projets de l'UIT-D dans l'appui aux PMA, aux PDSL et aux PEID
L'UIT a une double responsabilité en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies et en tant qu'agent d'exécution. Le BDT de l'UIT jouit d'une longue expérience en matière d'exécution et de mise en œuvre de projets relatifs aux TIC au service du développement, à laquelle s'ajoutent ses compétences spécialisées en matière de mobilisation de ressources, de conception, de gestion et de mise en œuvre de projets, ainsi que de suivi et d'évaluation. De plus amples informations sur les travaux menés dans le cadre des projets de l'UIT-D sont disponibles dans le Document TDAG‑26/8.
[bookmark: _Int_S7HxFIY0]Le portefeuille de projets de l'UIT comprend des projets mis en œuvre dans toutes les régions de l'Union et couvrant le large éventail de domaines de compétence de celle-ci. Les projets de l'UIT-D sont pour l'essentiel financés au moyen des contributions de partenaires de financement et, dans certains cas, et sous réserve du respect de critères d'admissibilité, au moyen du Fonds pour le développement des TIC (FDTIC). Créé en 1997, le FDTIC favorise la mise en œuvre de projets. Il s'appuie sur des partenariats multi-parties prenantes avec des États Membres de l'UIT, des Membres de Secteur de l'UIT, les secteurs public et privé, des organisations multilatérales, des fondations, des institutions de financement et des organismes de développement. Ce fonds vise tout particulièrement à aider les PMA, les PDSL, les PEID, les pays dont l'économie est en transition et/ou les pays ayant des besoins particuliers. Depuis 2023, le FDTIC soutient également des projets contribuant à la mise en œuvre des initiatives régionales de la CMDT[footnoteRef:6]. [6: 	De plus amples informations sur les projets de l'UIT-D sont disponibles à l'adresse https://www.itu.int/itu-d/sites/projects] 

Les PMA, les PDSL et les PEID tirent régulièrement profit des projets de l'UIT-D. Au cours de la période 2022-2025, le BDT a signé au total 41 nouveaux projets prévoyant des activités dans au moins un de ces pays cibles. Ces projets étaient de nature nationale, régionale ou multirégionale et ont été élaborés en partenariat avec un large éventail de parties prenantes des secteurs public et privé, ainsi qu'avec d'autres institutions des Nations Unies et des institutions à but non lucratif[footnoteRef:7]. [7: 	De plus amples informations sur les projets de l'UIT-D sont disponibles à l'adresse https://www.itu.int/itu-d/sites/projects] 

Cependant, il importe de noter que l'UIT n'étant pas une institution de financement, la possibilité de signer de nouveaux projets pour la période 2026-2029 dépendra dans une large mesure de la disponibilité de partenaires financiers désireux de soutenir les travaux de l'UIT, et de la volonté de ces partenaires de se concentrer sur ces pays cibles. Le FDTIC a été une ressource déterminante au cours du dernier cycle pour permettre la mise en place de bon nombre des nouveaux projets signés par l'UIT, étant donné qu'un nombre croissant de donateurs demandent maintenant aux institutions recevant des fonds de cofinancer les nouveaux projets à une certaine hauteur pour garantir leur faisabilité. Le Fonds a également permis de déployer des projets à plus grande échelle en privilégiant un élargissement de la portée des projets à d'autres PMA, PDSL et PEID. Le BDT s'apprêtant à mettre en œuvre le Plan d'action de Bakou, il sera essentiel de poursuivre et d'intensifier les efforts de mobilisation des ressources et d'assurer la viabilité financière à long terme du FDTIC en encourageant les membres de l'UIT à verser des contributions volontaires au Fonds. Le GCDT est invité à donner des indications sur d'éventuels mécanismes qui permettraient de faire participer les membres de l'UIT et d'accroître la mobilisation de fonds extrabudgétaires pour mettre en place de nouveaux projets qui génèrent des retombées concrètes pour les PMA, les PDSL et les PEID.
7	Coalition pour le numérique Partner2Connect (P2C)
La Coalition P2C est une plate-forme multi-parties prenantes ayant pour but de mobiliser des ressources et de favoriser les partenariats en faveur d'une connectivité universelle et efficace et d'une transformation numérique durable, en prêtant tout particulièrement attention aux PMA, aux PDSL et aux PEID.
Depuis 2023, le BDT a renforcé son rôle, non seulement de coordonnateur des engagements, mais aussi de facilitateur opérationnel, en menant des exercices de mise en relation structurés dans le cadre de la Coalition P2C. Ces efforts visent à faire concorder les priorités régionales et nationales et les engagements des partenaires, en veillant à ce que les engagements se traduisent par des projets réalisables et des résultats mesurables en matière de développement.
En février 2026, la Coalition P2C avait regroupé plus de 1 000 engagements de 492 entités de 149 pays, y compris des engagements ciblés en faveur des PMA, des PDSL et des PEID, comme indiqué dans le Tableau 2 ci-dessous:
Tableau 2: Engagements soumis dans le cadre de la
Coalition P2C et valeur estimée (USD)
	Groupe de pays
	Nombre d'engagements
	Valeur estimée (USD)

	Pays les moins avancés (PMA)
	323
	29,57 milliards

	Pays en développement sans littoral (PDSL)
	277
	30,1 milliards

	Petits États insulaires en développement (PEID)
	160
	25,98 milliards


Profitant de cet élan, les Forums régionaux sur le développement de 2026 serviront de plates‑formes opérationnelles essentielles pour faire avancer la prochaine phase de mise en œuvre. Comme indiqué dans le Tableau 3 ci-dessous, des Forums régionaux sur le développement sont prévus dans toutes les régions tout au long de l'année 2026.
Tableau 3: Calendrier des Forums régionaux sur le développement de 2026
	Région de l'UIT
	Date

	Europe
	24 mars 2026

	Afrique
	25-26 mai 2026

	Amériques
	16-17 juin 2026

	Asie-Pacifique
	16-17 juillet 2026

	Communauté des États indépendants (CEI)
	29-30 septembre 2026


Des sessions régionales dédiées de mise en relation seront organisées dans chaque région de l'UIT pour:
–	mettre en adéquation les priorités nationales des PMA, des PDSL et des PEID en matière de transformation numérique avec les engagements des partenaires;
–	faciliter la traduction des engagements en projets structurés pouvant être financés;
–	renforcer la préparation des projets, la coordination entre les partenaires et le suivi systématique; et
–	renforcer la responsabilisation en associant les engagements à des voies de mise en œuvre claires et à des résultats mesurables.
Grâce à ces processus régionaux structurés, le BDT, qui se concentrait sur la mobilisation d'engagements, joue maintenant un rôle actif dans la mise en œuvre, en veillant à ce que les engagements de la Coalition P2C contribuent directement à la réalisation des objectifs du Plan d'action de Bakou, des initiatives régionales et des stratégies nationales de transformation numérique.
8	Tendances en matière de connectivité dans les groupes cibles
Des données récentes de l'UIT confirment que l'adoption de l'Internet continue de progresser dans les groupes de pays vulnérables, même si des écarts importants subsistent. Environ 74% de la population mondiale utilisait l'Internet en 2025, et environ 2,2 milliards de personnes n'étaient toujours pas connectées, en grande partie dans les pays en développement, qui comprennent les PMA, les PDSL et les PEID. Cette situation est illustrée dans le Tableau 4 ci-après:
Tableau 4: Pénétration et croissance de l'Internet par groupe de pays
	Groupe de pays
	Pénétration de l'Internet (en % de la population)
	Croissance de la pénétration de l'Internet, 2022‑2025 (%)
	Principales observations

	PMA
	33%
	20%
	Bien en-dessous de la moyenne mondiale; croissance la plus rapide à partir d'une base faible

	PDSL
	40%
	13%
	En-dessous de la moyenne mondiale; croissance régulière

	PEID
	64%
	7%
	Pénétration plus élevée; des difficultés sur le plan de l'accessibilité financière, de la résilience et de la qualité


Source: UIT, Mesurer le développement numérique: faits et chiffres 2025
9	Conséquences pour les programmes de l'UIT: tirer parti de la connectivité pour aider les pays à sortir de la catégorie des PMA et accompagner la transition après le changement de catégorie
Parmi les moteurs de la transformation, le développement numérique apparaît comme un catalyseur essentiel. Les technologies numériques donnent aux PMA les moyens:
–	de s'intégrer dans les chaînes de valeur mondiales;
–	d'améliorer la gouvernance et la fourniture de services;
–	d'accumuler du capital humain;
–	de créer des écosystèmes de l'innovation numérique; et
–	d'être plus résilients face aux chocs extérieurs, tels que les pandémies et les changements climatiques.
Les récents cycles de sortie de la catégorie des PMA montrent qu'il existe une forte corrélation entre l'augmentation de la pénétration de l'Internet et l'amélioration des indicateurs de revenu, d'éducation et de résilience; le rôle des TIC en tant qu'accélérateur du développement se voit ainsi renforcé. Sur la base de cette expérience, l'approche prospective de l'UIT met l'accent sur trois piliers, à savoir l'accélération numérique avant le changement de catégorie, l'accompagnement structuré dans la transition qui suit le changement de catégorie et le suivi des catalyseurs numériques pour soutenir les progrès.
Les pays qui aspirent aujourd'hui à sortir de la catégorie des PMA, comme le Bangladesh et le Cambodge, s'emploient activement à tirer parti des TIC comme piliers essentiels du développement.
10	Pays sortis de la catégorie des PMA ou remplissant les critères de sortie
Selon les données les plus récentes de l'ONU (2025), huit pays sont sortis de la catégorie des PMA depuis sa création, le dernier étant Sao Tomé-et-Principe en décembre 2024, comme indiqué dans le Tableau 5 ci-dessous. Les pays qui sortent de la catégorie des PMA peuvent bénéficier d'un appui à la transition pendant cinq ans à compter de la date de leur reclassement, période au cours de laquelle ils reçoivent une assistance ciblée pour assurer une transition harmonieuse et viable.
Tableau 5: Pays sortis de la catégorie des PMA
	Pays
	Année de sortie de la
catégorie des PMA

	Botswana
	1994

	Cabo Verde
	2007

	Maldives
	2011

	Samoa
	2014

	Guinée équatoriale
	2017

	Vanuatu
	2020

	Bhoutan
	2023

	Sao Tomé-et-Principe
	2024


Pays en passe de sortir de la catégorie des PMA
Les pays suivants remplissent les critères de sortie de la catégorie des PMA et se trouvent actuellement à divers stades préparatoires en vue de leur sortie de la catégorie des PMA, comme indiqué dans le Tableau 6 ci-dessous.
Tableau 6: Pays en phase préparatoire en vue de
leur sortie de la catégorie des PMA
	Pays et année de sortie prévue
	Phase préparatoire en vue de la sortie

	Bangladesh
(2026)
	L'Assemblée générale a approuvé la sortie de la catégorie des PMA, ainsi qu'une période préparatoire prolongée. Le pays met en œuvre sa stratégie pour une transition sans accroc en vue de son reclassement en 2026.

	R.d.p. Lao
(2026)
	Prépare actuellement sa sortie à la suite de la résolution de l'ONU sur la sortie de la catégorie des PMA, l'accent étant mis sur la planification de la transition et la préparation en vue du reclassement en 2026.

	Népal
(2026)
	Entreprend des mesures de planification et de mise en œuvre de la transition pendant la période préparatoire menant à la sortie de la catégorie des PMA en 2026.

	Îles Salomon
(2027)
	Période préparatoire prolongée pour favoriser la résilience et une transition durable; sortie prévue en 2027.

	Cambodge
(2029)
	Suite à l'adoption de la résolution de l'Assemblée générale, le pays est engagé dans une période préparatoire prolongée afin d'assurer une transition sans accroc avant son reclassement en 2029.

	Sénégal
(2029)
	Prépare actuellement sa sortie dans le cadre d'une période préparatoire de cinq ans prolongée approuvée par l'ONU, la sortie étant prévue pour 2029.


Éléments influant sur les délais de sortie de la catégorie des PMA
Bien que la sortie de la catégorie des PMA indique que des progrès soutenus ont été accomplis par rapport à des critères établis, les délais peuvent être ajustés en raison de chocs externes, tels que des catastrophes naturelles et des événements liés au climat. Les pays présentant des vulnérabilités structurelles renforcées, en particulier les PEID et les PDSL, risquent d'être confrontés à des contraintes supplémentaires qui compromettent leur préparation à la transition. Cela est particulièrement vrai pour les pays qui portent un double fardeau, à savoir le statut de PMA combiné à celui de PEID ou de PDSL, pour lesquels les handicaps structurels ne s'additionnent pas indépendamment les uns des autres mais forment un tout, d'où la nécessité de cadres de transition soigneusement gérés et de mesures d'appui international soutenues.
Des vulnérabilités structurelles qui se superposent
Les pays qui appartiennent simultanément aux catégories des PMA, des PDSL et des PEID souffrent de faiblesses structurelles aggravées.
–	Les PMA se caractérisent par de faibles niveaux de revenu et des ressources humaines limitées.
–	Les PDSL sont confrontés à des coûts élevés du commerce et du transport en raison de l'absence d'accès à la mer.
–	Les PEID sont isolés géographiquement, disposent de bases économiques limitées et sont extrêmement vulnérables sur le plan climatique.
Lorsque les pays appartiennent à plusieurs de ces catégories, leurs vulnérabilités ne sont pas indépendantes les unes des autres, elles se combinent. La faiblesse des capacités de production peut être accentuée par des contraintes logistiques, tandis que l'exposition aux chocs climatiques peut réduire à néant les progrès en matière de développement. Les contraintes budgétaires, la dépendance à l'égard d'un petit nombre de secteurs exportateurs et l'exposition accrue aux chocs externes font ressortir la nécessité d'adopter des mesures d'appui international adaptées qui tiennent compte des défis structurels cumulatifs.
Connectivité numérique et trajectoires de sortie de la catégorie des PMA
Les statistiques de connectivité de l'UIT montrent que l'utilisation de l'Internet a fortement augmenté au cours des cycles de reclassement, et viennent donc corroborer la relation étroite entre la connectivité numérique et les critères fondamentaux de sortie de la catégorie des PMA, tels que la croissance des revenus, les résultats dans le domaine de l'éducation et la résilience économique.
Dans les pays sortis récemment de la catégorie des PMA et dans les pays en passe d'en sortir, l'utilisation de l'Internet a généralement plus que doublé au cours de leur période de sortie, un chiffre révélateur d'une adoption accélérée du numérique et d'une transformation socio‑économique plus vaste. Cette tendance confirme que l'expansion de la connectivité et le développement de l'écosystème des TIC sont des vecteurs essentiels du changement structurel et des progrès en matière de développement.
Ces données démontrent que la connectivité numérique et les innovations dans le domaine des TIC jouent un rôle d'accélérateur de la transformation liée à la sortie de la catégorie des PMA, en particulier dans le cadre du Programme d'action de Doha (2022-2031) pour les PMA, du Programme d'action d'Awaza (2024-2034) pour les PDSL et du Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID (2024-2034).
La sortie de pays de la catégorie des PMA met en évidence le rôle essentiel que joue le développement du numérique à l'appui de la transformation structurelle. Dans certains pays en passe d'être reclassés, le développement de l'accès au large bande et des services publics numériques a contribué à accroître les revenus, le capital humain et la résilience, qui constituent des critères fondamentaux à remplir pour sortir de la catégorie des PMA. Les investissements dans les infrastructures TIC et l'administration en ligne ont permis d'améliorer la fourniture de services dans les zones isolées, l'inclusion financière et les résultats dans le domaine de l'éducation. La connectivité numérique a renforcé l'efficacité administrative, la préparation aux catastrophes et la participation à l'activité économique fondée sur les services. L'augmentation de l'utilisation de l'Internet pendant le cycle de sortie de la catégorie des PMA, qui est passée de faibles niveaux en 2014 à plus de 60% au début des années 2020, est corrélée à des progrès sur le plan de l'éducation, des capacités institutionnelles et de la diversification économique. Dans l'ensemble, l'expérience des pays en passe d'être reclassés montre que la connectivité numérique, les compétences et les cadres de gouvernance sont des facteurs importants de la sortie de la catégorie des PMA et sont essentiels pour pérenniser les acquis en matière de développement après la sortie.
Suivi des catalyseurs numériques
Le suivi des catalyseurs numériques constituera un élément important de l'appui que l'UIT fournira aux pays tout au long du processus de reclassement. Il s'agit notamment d'intégrer des indicateurs liés à la connectivité, à l'accessibilité financière, à la qualité d'accès et aux compétences numériques dans l'appui analytique fourni par l'UIT dans les processus de reclassement, et ainsi d'étayer les conseils stratégiques fondés sur des données factuelles et de permettre d'identifier rapidement les risques de recul.
Le BDT continuera d'adapter ses interventions dans le domaine du numérique en fonction, d'une part, des progrès accomplis au niveau national en vue de la sortie de la catégorie des PMA, et, d'autre part, des stratégies mises en place dans les PMA, les PDSL et les PEID en matière de résilience. Cela impliquera notamment de soutenir l'expansion de la connectivité, les écosystèmes de l'innovation et les cadres réglementaires propices qui renforcent la diversification économique et la résilience climatique. Les mesures "passerelles" mises en place après le changement de catégorie seront indispensables pour entretenir la dynamique des investissements dans l'infrastructure numérique et éviter un recul des progrès accomplis dans le domaine du numérique une fois le reclassement effectué.
À terme, le BDT renforcera son rôle d'appui aux pays tout au long du processus de reclassement:
–	en assurant un suivi de la transformation numérique parallèlement aux étapes du reclassement;
–	en déterminant les catalyseurs numériques du changement structurel; et
–	en appuyant les mesures "passerelles" pour pérenniser les progrès après le reclassement.
11	Contribution de l'UIT aux Conférences de développement des Nations Unies et aux programmes adoptés
Au-delà de sa participation active à ces conférences, l'UIT continue d'apporter sa contribution dans la phase de mise en œuvre des différents programmes en fournissant un appui concret sur le plan analytique, de la coordination et des partenariats.
Dans le cadre du Programme d'action de Doha en faveur des PMA, l'UIT progresse dans les travaux préparatoires en vue de l'élaboration du projet de rapport Faits et chiffres de 2027, intitulé "Zoom sur les pays les moins avancés". Ce rapport permettrait de mesurer les progrès accomplis au cours des quatre premières années de mise en œuvre du Programme d'action de Doha, de suivre les tendances de la transformation numérique dans les PMA et de formuler des recommandations fondées sur des données factuelles pour orienter les priorités pour la seconde moitié de la décennie. La publication est destinée à servir de contribution analytique essentielle à l'examen à mi-parcours de ce Programme d'action. Par sa résolution 80/150, l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a décidé que la conférence d'examen à mi-parcours du Programme d'action se tiendrait à Doha (Qatar) du 25 au 27 mars 2027 et adopterait une déclaration politique négociée au niveau intergouvernemental.
Par l'intermédiaire de la Coalition P2C, l'UIT contribue directement à l'appel lancé dans le Programme d'action de Doha en faveur d'un renforcement des partenariats, de la coordination et des mécanismes de responsabilisation multi-parties prenantes.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID, l'UIT a contribué à la mise au point du mécanisme de suivi et d'évaluation en proposant un ensemble d'indicateurs permettant de mesurer le développement du numérique. Elle continuera également de mettre en œuvre les objectifs de développement du numérique énoncés dans ce Programme pour les PEID.
Ensemble, ces mesures témoignent des efforts constants de l'UIT, non seulement en tant que contributeur aux conférences, mais aussi en tant que partenaire actif pour traduire les programmes de développement mondiaux en faveur des PMA, des PDSL et des PEID en résultats mesurables dans le domaine de la transformation numérique.
12	Voie à suivre – De la stratégie à l'action
Le Plan d'action de Bakou définit les priorités stratégiques qui orienteront l'appui de l'UIT-D en faveur des PMA, des PDSL et des PEID. Ces priorités se matérialisent sur le terrain par la mise en œuvre des activités et des projets relevant du plan opérationnel. Cette conformité permet d'assurer une continuité entre l'orientation stratégique, les mécanismes de mise en œuvre et les résultats mesurables.
Un rapport sur les activités menées par le BDT en faveur des PMA, des PDSL et des PEID a été présenté à la CMDT-25. Il présente en détail le portefeuille des activités et projets relevant du plan opérationnel qui ont été menés à bien à l'intention de ces pays dans des domaines essentiels tels que les télécommunications d'urgence, la transformation numérique, la connectivité, la cybersécurité, l'inclusion numérique et le renforcement des capacités. À l'avenir, le BDT continuera de répondre à leurs besoins spécifiques par le biais d'activités et de projets ciblés relevant du plan opérationnel conformes aux initiatives régionales de la CMDT-25 et aux Résolutions pertinentes. En particulier, des domaines importants tels que les communications d'urgence et la résilience aux catastrophes, que les membres considèrent comme essentiels pour les pays vulnérables, resteront au cœur des efforts du BDT, notamment dans le cadre d'initiatives liées par exemple aux systèmes d'alerte avancée, au rétablissement de la connectivité et aux infrastructures numériques résilientes.
La mobilisation de ressources a été renforcée à travers la Coalition Partner2Connect, qui a permis de recueillir des engagements financiers conséquents en faveur des PMA, des PDSL et des PEID. Dans l'ensemble, on assiste au passage d'une assistance axée sur les infrastructures à un appui accru à la transformation numérique intégrée, sous-tendu par une harmonisation des politiques à l'échelle mondiale, une coordination renforcée et des retombées ciblées pour les pays ayant des besoins particuliers.
La mise en œuvre sera encore renforcée grâce à l'évolution du portefeuille de projets et de partenariats. Il s'agit notamment de poursuivre et de transposer à plus grande échelle les initiatives en cours et d'élaborer de nouveaux projets pour répondre aux nouveaux besoins recensés par les membres. Dans ce contexte, les nouveaux projets mettront en œuvre les priorités fixées par le Plan d'action de Bakou pour la période à venir. Ensemble, ces éléments mettent en évidence un champ de vision clair allant de la définition des priorités stratégiques à leur mise en œuvre, ainsi que les résultats obtenus à ce jour et les activités futures prévues en faveur des PMA, des PDSL et des PEID.
13	Conclusion
Les résultats de la CMDT-25 donnent à l'UIT-D un rôle clair et renforcé visant à fournir un appui ciblé, mesurable et fondé sur des partenariats aux PMA, aux PDSL et aux PEID. Dans la mise en œuvre de la Déclaration de Bakou, du Plan d'action de Bakou, des initiatives régionales, des projets et du Plan opérationnel pour la période 2026-2029, le rôle de l'UIT-D se traduira par l'instauration de mesures concrètes axées sur des infrastructures résilientes, une connectivité financièrement abordable et efficace, les technologies émergentes, des politiques fondées sur des données factuelles et l'inclusion numérique. Une attention particulière continuera d'être accordée aux télécommunications d'urgence, à la réduction des coûts de la connectivité et aux questions régionales d'interconnexion et de transit qui concernent les PEID du Pacifique et les PDSL, tels que le Paraguay et la Bolivie.
Le portefeuille de projets illustre en outre comment l'UIT-D compte appliquer la mise en œuvre à plus grande échelle, renforcer les partenariats et répondre aux nouveaux besoins des PMA, des PDSL et des PEID au cours de la période à venir. Cette approche intégrée permet d'assurer la continuité entre les réalisations passées et les résultats futurs, et ainsi de renforcer l'appui axé sur les résultats fournis par l'UIT-D à ces pays vulnérables.
Pour concrétiser ces ambitions, un engagement soutenu de la part des États Membres, des Membres de Secteur, des banques de développement, des partenaires des Nations Unies et de la communauté au sens large sera nécessaire pour mobiliser des ressources, mettre en commun des compétences spécialisées et accroître les retombées.
À l'aide des orientations constantes du GCDT et du soutien actif de ses partenaires, l'UIT-D s'emploiera à faire en sorte que les PMA, les PDSL et les PEID soient non seulement connectés, mais aussi à même de participer pleinement à l'économie numérique, d'accroître leur résilience et de promouvoir le développement durable conformément aux programmes de développement mondiaux et régionaux.
À l'avenir, il sera indispensable de mener des efforts concertés sur la connectivité, les cadres politiques, le développement de compétences numériques, la résilience climatique et le financement durable pour accélérer la transformation numérique dans ces groupes de pays.
Le GCDT est invité à prendre note du présent rapport et à fournir des indications sur la voie à suivre, selon qu'il conviendra.
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